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La loi Pacte adoptée hier 

jeudi 11 avril 

Les écoles, les missions d’aides 
aux entreprises et les personnels 

offerts aux grands groupes internationaux 

Macron, Lemaire et CCI France bradent la 
propriété nationale 

Le projet de loi est retourné à l’Assemblée Nationale pour discussion et vote définitif 

pour le 11 avril. L’ensemble des dispositions que nous avons mis en lumière dans les tracts 

précédents (depuis novembre) ont été maintenues lors de l’adoption à l’Assemblée Natio-

nale le 16 mars. 

La disposition qui va permettre de céder les écoles (et les services aux entreprises) 

aux grands groupes privés internationaux est décrite dans le projet de loi. C’est l’alinéa II 

de l’Article 13 bis E
1
 : 

« II. – Jusqu’au 31 décembre 2022, les établissements publics mentionnés à 

l’article L. 710-1 du code de commerce peuvent, sans donner lieu à dissolution 

ni à création d'une personne morale nouvelle, transformer en sociétés par 

actions les associations exerçant des activités concurrentielles qu’ils ont 

créées entre eux ou avec d’autres personnes publiques et dont ils assurent le 

contrôle. » 

C’est dans l’objet (l’exposé des motifs) que se trouve l’explication la plus claire des 

conséquences de cette article. Nous citons des extraits des motifs qui accompagnent 

l’amendement adopté au Sénat : 

« (…) les chambres de commerce et d’industrie (CCI) (…) ont été incitées au 

cours du temps à créer entre elles des structures (…). Appartenant au secteur 

public, la forme associative a été privilégiée.  

(…) Il est donc souhaitable que le statut de société commerciale soit désormais 

privilégié pour l’exercice de ces activités, car mieux adapté.  

Or, la loi de 1901 sur les associations n’autorise pas la dévolution d’ac-

tifs d’une association à une structure autre qu’une association exerçant le 

même objet. Le processus de transformation d’une association en société com-

merciale est donc long et susceptible de comporter des risques pour les trans-

ferts d’actifs et d’activités.  

(…), il est donc proposé de permettre la transformation de leurs associations en 

société commerciale, jusqu’au 31 décembre 2022. » 

                                                 
1 Voir le texte intégral du projet de loi adopté à l’Assemblée Nationale http://www.fo-cci.org/wp-con-

tent/uploads/2019/03/2019-03-16-Pacte-Assembl%C3%A9e-Nationale.pdf et l’amendement n° 421  : 

http://www.fo-cci.org/wp-content/uploads/2019/02/2019-01-13-Amendement-N%C2%B0-421-Association-

vers-soci%C3%A9t%C3%A9-par-actions.pdf 
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On l’aura compris, il s’agit, en un tournemain, de pouvoir transformer des associa-

tions en société par actions. C’est le grand bradage de la propriété nationale. Les 

agents vont très rapidement passer d’une mission de service public à un employeur anglais, 

suédois ou chinois. C’est bien sûr la fin de la mise à disposition de tous les agents qui ont 

choisis d’exercer dans les associations tout en conservant le Statut Chambre. 

Le couteau sous la gorge, les agents seront contraints de perdre leur statut 

public pour passer au privé sous peine d’être licencier et aller grossir les rangs 

de Pôle-Emploi. 

La privatisation de l’Aéroport de Paris soulève à juste titre l’indi-
gnation. Mais cette loi va livrer (et certainement gracieusement) 

l’ensemble de nos écoles, de nos services aux entreprises, les ter-
rains, les immeubles, les personnels et des dizaines d’années d’in-

novation et d’ingénierie pédagogiques. 

Aujourd’hui nous n’avons plus rien à perdre ! 

Allons-nous laisser Macron, Lemaire et CCI France démolir le peu 
qui nous reste sans réagir ? Non ! FO refuse cette nouvelle attaque 

contre les agents ! 

Force Ouvrière va contacter les autres organisa-

tions syndicales pour proposer des actions com-

munes. 

Nous avons des droits ! 

Non au coup de force ! 

Aucun licenciement 

Maintien du service public 

Nous refusons que nos centres 

de formation, nos missions 
de services publics soient livrés aux 

grands groupes privés internationaux ! 

Rejoignez Force Ouvrière 


